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Présentation du Médiateur :

J’ai été nommé Médiateur auprès du Groupe Crédit Mutuel Arkea et pris mes

fonctions le 1er janvier 2018.

J’ai ensuite été désigné par l’organe collégial paritaire du Comité Consultatif du

Secteur Financier (C.C.S.F.) et inscrit sur la liste des médiateurs de la consommation

auprès de la Commission européenne par la C.E.C.M.C. (Commission d'Évaluation et

de Contrôle de la Médiation de la Consommation).

En tant que Médiateur auprès du Crédit Mutuel Arkéa, j'interviens sur le périmètre

du Crédit Mutuel de Bretagne (C.M.B.), du Crédit Mutuel du Sud-Ouest (C.M.S.O.),

de Fortuneo, du Crédit Foncier et Commercial d’Alsace et de Lorraine (C.F.C.A.L.), de

Federal Finance et de Nouvelle Vague (aumax pour moi).

Diplômé de l’institut de Statistiques des Universités de Paris et de l’institut des

Actuaires, j’ai exercé l’essentiel de ma carrière au sein du secteur bancaire mutualiste

avant de prendre ma retraite en 2017.

Humbert de Fresnoye

4



1/ INTRODUCTION

La médiation de la consommation est un dispositif légal régi par le Code de la
consommation qui vise à rechercher une résolution amiable des litiges entre un client
et un professionnel.

Dans le domaine bancaire, la médiation de la consommation est également régie par
le Code Monétaire et Financier.

Tout client-consommateur peut saisir le Médiateur, sous réserve d’avoir tenté, au
préalable, de résoudre son différend avec le professionnel.

Malheureusement, trop souvent le client-consommateur saisit directement le
Médiateur, sans avoir tenté auprès de sa banque une résolution amiable de son
litige, ce qui retarde d’autant le processus.

Le Code de la consommation (articles L.611-1 à L.616-3 et R.612-1 à R.616-2) et le
Code Monétaire et Financier (articles L.316-1 ) limitent précisément le périmètre de
la médiation entre un consommateur-client et sa banque, aux litiges relatifs aux
services fournis et à l'exécution de contrats conclus.

Ainsi, le Médiateur auprès de la banque ne peut intervenir en particulier pour les
litiges :

➢ Relatifs à des difficultés de relation entre le consommateur-client et sa
banque.

➢ Relatifs à l’exécution ou l’interprétation d’un contrat d’assurance. Ces litiges
relèvent de la compétence du Médiateur de l’Assurance.

➢ Relatifs à des produits financiers, Plan Épargne en Actions (P.E.A.), compte
de titres, ordres de bourse, parts sociales, etc. Ces litiges relèvent de la
compétence du Médiateur de l’Autorité des Marchés Financiers (A.M.F.).

➢ Relatifs à des décisions relevant de la politique générale de la banque
(conditions tarifaires, refus, octroi de prêt, choix du taux d’intérêt, décision de
clôturer un compte bancaire, refus de renégocier un taux de crédit…).

➢ Relatifs aux situations où le Médiateur considère que certaines circonstances
sont susceptibles d’affecter son indépendance, son impartialité ou de créer un
conflit d’intérêt.

Le processus de médiation ne peut être mis en œuvre qu’à l’initiative du
client-consommateur (le professionnel ne peut pas l’initier).
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En tant que Médiateur, je ne peux recevoir aucune instruction des parties (le
consommateur-client et la banque).

La médiation est une procédure gratuite pour le consommateur-client.

Par ailleurs, l’activité de médiation est supervisée par la Commission d'Évaluation et
de Contrôle de la Médiation de la Consommation (C.E.C.M.C.). Cette dernière a pour
rôle d’évaluer l’activité des médiateurs de la consommation et d’en contrôler la
conformité avec les exigences du Code de la consommation.

Celle-ci est chargée d’établir et de mettre à jour la liste des médiateurs de la
consommation qu’elle notifie auprès de la Commission européenne.

La C.E.C.M.C., clé de voûte du dispositif de médiation de la consommation, permet
de garantir aux consommateurs l’accès à des médiateurs de qualité, en termes
d’indépendance et de compétence.
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2/ LA MÉDIATION AU CRÉDIT MUTUEL ARKEA

2.1/ Périmètre de la médiation

La Médiation pour le Crédit Mutuel ARKEA concernent les litiges de
clients-consommateurs pour les établissements suivants :

● Les Caisses de Crédit Mutuel affiliées à la Fédération du Crédit Mutuel de
Bretagne (CMB)

● Les Caisses de Crédit Mutuel affiliées à la Fédération du Crédit Mutuel du
Sud-Ouest (CMSO)

● FORTUNEO

● Le CRÉDIT FONCIER ET COMMUNAL D’ALSACE ET DE LORRAINE
(CFCAL)

● FEDERAL FINANCE

● aumax pour moi (Nouvelle Vague)
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2.2/ Les travaux réalisés

Chaque saisine entraîne l’ouverture d’un dossier et un enregistrement informatisé
préalable à son analyse. L’ensemble des saisines fait l’objet d’un suivi particulier afin
de veiller au strict respect des délais de réponse.

Un accusé de réception, accompagné d’un exemplaire de la Charte de la médiation
et du document de politique des données de la médiation, est expédié au demandeur
dans un délai maximal de 3 semaines. Ce délai permet d’analyser le dossier et de
statuer sur sa recevabilité. Cet accusé de réception notifie au client-consommateur la
recevabilité ou non de sa demande. Durant ce délai de 3 semaines, des demandes
de précisions et/ou de document(s) complémentaires peuvent être initiées par le
Médiateur.

Un fichier informatique “médiation bancaire”, ainsi qu’un tableau de suivi, sont créés
chaque année civile dans un fichier sécurisé, exclusivement dédié à la médiation,
avec accès limité à l’équipe de la médiation, qui comprend le correspondant du
Médiateur, son assistante et le Médiateur. L’ensemble des dossiers sont enregistrés
par ordre de numéros croissants.

Ce fichier informatique contient la copie de l’ensemble des pièces du dossier
collectées par le service de la médiation.

Toutes les données relatives aux saisines sont effacées au terme du troisième
exercice civil suivant leur enregistrement.

L’année 2020 a fait l’objet de réflexions et de travaux visant :

- à améliorer le taux de recevabilité des dossiers,
- à sensibiliser le consommateur sur les risques d’escroquerie et de fraudes sur

ses moyens de paiement,
- à maintenir la qualité et la continuité du service auprès des consommateurs

en dépit du contexte sanitaire très difficile.
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2.3/ Les moyens de la médiation

L'équipe de la médiation Arkéa a été totalement renouvelée en 2018.

Après une phase inévitable d’adaptation à l’exercice de ses nouvelles missions,
l’équipe dispose désormais d’un recul et d’une pratique de trois ans représentant
plus de 1 700 saisines étudiées.

Cependant, l'évolution constante de l’environnement consumériste et du cadre
réglementaire rend indispensable le suivi d’une formation continue.

C’est pourquoi, je participe, avec mon correspondant, aux réunions de formation du
Cercle des Médiateurs Bancaires qui ont continué à se dérouler principalement en
mode à distance.

Ces journées comprennent :

- Des mises à jour des connaissances juridiques pour tenir compte de
l’évolution du droit et de la jurisprudence, des formations au processus et
outils de la médiation,

- des formations techniques (évolution des moyens de paiement, évolution des
comportements des consommateurs…),

- des analyses et des échanges de pratiques sur des thèmes communs (fraude
à la carte bancaire, calcul du T.E.G…),

- Des rencontres avec des personnalités en provenance du Comité Consultatif
du Secteur Financier, de la Banque de France, de l’Autorité de Contrôle
Prudentiel et de Résolution, de l’Autorité des Marchés Financiers, de la
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés, de la plateforme de
signalement  en ligne de fraude à la carte bancaire Perceval,

L'ensemble de ces participations permet d’actualiser, d’améliorer en continu le
traitement des dossiers et les connaissances de l’équipe de la médiation.
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3/ L’ACTIVITÉ DE LA MÉDIATION EN 2020

3.1/ Les saisines 2020

Au cours de l’année 2020, 698 demandes ont été enregistrées, soit une
augmentation de 30% par rapport à 2019. Ces demandes émanent, pour la majorité
des cas, des clients-consommateurs eux-mêmes (92% en 2020). La saisine par le
client-consommateur reste très prépondérante année après année.

Origine de la demande Nombre de dossiers

Par le consommateur directement 642

Par l’intermédiaire d’une association 3

Par l’intermédiaire d’un avocat ou d’un conseil 10

Autres (conciliateur de justice, tuteur, membre de la
famille, personne morale) 43

TOTAL 698
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3.2/ Nombre de saisines annuelles depuis 2015

L’ensemble de ces dossiers (saisines) comprend :

- Les dossiers recevables, c’est-à-dire les dossiers entrant dans le champ de
compétences du Médiateur et ayant épuisé tous les recours préalables auprès
de la banque ou de l’établissement de paiement, répondant aux dispositions
de l’article L612-2 du Code de la consommation,
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- Les dossiers irrecevables, c’est-à-dire ceux :
● n'ayant pas épuisé tous les recours préalables auprès de la banque,
● ou ne rentrant pas dans le champ de compétences de la médiation bancaire,
● ou ayant déjà été examinés par un autre médiateur,
● ou ayant ou faisant déjà l’objet de procédures judiciaires,
● ou concernant une demande infondée ou abusive...

3.2.1/ Saisines 2020 par réseaux

 
Hors
Arkéa CMB CMSO Fortuneo CFCAL Federal

Finance

aumax
pour
moi TOTAL

Dossiers
reçus 9 220 77 336 23 1 32 698

Dossiers
reçus par
internet

5 120 47 289 8 0 30 499

Dossiers
reçus par
courrier

4 100 30 47 15 1 2 199

La part des dossiers venant de la banque en ligne (FORTUNEO) représente
désormais 48% des saisines totales pour le Crédit Mutuel Arkéa, contre 28% en
2019.
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Cette évolution a des conséquences sur certains indicateurs, notamment la
proportion d’irrecevabilité, comme nous le verrons plus tard.

Internet continue de progresser comme vecteur principal de saisine, puisque 71%
(59% en 2019) des demandes ont été initiées par ce canal.

Ce phénomène renforce l’idée que l’amélioration du processus de la médiation, et en
particulier du taux de recevabilité pour non épuisement des recours internes, doit
cristalliser les efforts sur ce canal.
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3.2.2/ Les différents thèmes des demandes 2020

Thèmes Demandes
reçues

Demandes
irrecevables

Demandes
recevables

Fonctionnement du compte 131 102 29

Ouverture, clôture, transfert 68 58 10

Découvert autorisé/non autorisé 12 10 2

Interdiction bancaire 2 2 0

Contestation d’écritures 49 32 17

Moyens de paiement 276 165 111

Cartes bancaires 221 126 95

Chèques 29 22 7

Autres moyens de paiement 26 17 9

Tarification 57 39 18

Sur compte dépôt 45 29 16

Autres 12 10 2

crédits 84 65 19

Epargne 13 8 5

Placements financiers/boursiers 31 29 2

Assurances 46 35 11

Autres 60 56 4

TOTAL 698 499 199
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3.2.3/ Les canaux de saisine 2020
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3.3/ Les saisines recevables

Sur les 698 demandes reçues, 199 étaient recevables à la médiation en 2020.

3.3.1/ En nombre depuis 2015

3-3-2/ En pourcentage depuis 2015
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Répartition par entités des dossiers recevables (rentrant dans le champ de
compétence de la médiation bancaire et ayant épuisé les voies de recours internes
de l’établissement).

 
CMB CMSO Fortuneo CFCAL Federal

Finance max TOTAL

Dossiers
recevables 88 21 71 5 1 13 199
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3.3.3/ Principaux motifs des litiges exposés au Médiateur 

Pour l’ensemble des saisines recevables prises en charge par le Médiateur :
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3.3.4/ Évolutions de la répartition par motifs depuis 2015
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Principaux motifs des saisines recevables 2020 :

1/ Cartes bancaires et autres moyens de paiement

- litiges concernant des paiements par carte bancaire :

Les litiges relatifs aux cartes bancaires constituent, pour la deuxième année
consécutive, avec une proportion de 48%, le premier sujet par nombre de
saisines, uniquement 4ème en 2018.

Les litiges portant sur les cartes bancaires concernent principalement des
fraudes ou des escroqueries à la carte bancaire (par mail de phishing ou
hameçonnage, arnaque au faux conseiller bancaire, via des sites marchands,
vol de carte avec opérations de paiement, escroquerie lors de séjour à
l’étranger…). Les litiges portent principalement sur les paiements à distance
ou internet.

Leur complexité est croissante et le Code Monétaire et Financier, ainsi que la
jurisprudence renforcent la protection du client-consommateur.

En effet, dès lors que le client porteur conteste des paiements par carte, la
banque doit le rembourser à J+1, sauf en cas de fraude avérée du porteur, ou
en cas de négligence grave de sa part, la charge de la preuve incombant à la
banque émettrice de la carte. Ces dispositions découlant de la directive sur
les services de paiement (DSP2), ne sont pas toujours respectées par
certains établissements du Crédit Mutuel ARKEA.

Les escroqueries, soumises à la médiation, ont connu une évolution très
inquiétante passant de 4 en 2019, à 40 en 2020.

En dépit de sensibilisations nombreuses et de mises en garde multiples, le
consommateur contribue trop souvent, par négligence grave, à la réalisation
de ces escroqueries et en subit les conséquences principalement financières.

En particulier, dans le cas de fraude au faux conseiller, le consommateur
communique à son escroc les codes confidentiels reçus sur son téléphone,
pourtant assortis de la mention “ NE COMMUNIQUEZ JAMAIS CE CODE
PAR TÉLÉPHONE ”.

Ceci est d’autant plus préoccupant que les montants des préjudices sont
élevés.
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Il est par conséquent impératif de poursuivre et d’accentuer encore, en lien
avec les banques, l’information du consommateur et l’appeler à une vigilance
constante.

A cet égard, une campagne d’information sous l’égide des pouvoirs publics
serait sans doute de nature à protéger les consommateurs de cette pratique
de la cybercriminalité qui dépasse largement le seul cadre bancaire.

Les litiges commerciaux, moins nombreux en 2020, après leur forte
croissance en 2019 liés aux faillites de plusieurs transporteurs aériens,
relèvent aux yeux de beaucoup de consommateurs de la responsabilité de la
banque.

- les litiges portant sur les autres moyens de paiement :

Ce type de litige concerne notamment les escroqueries de type phishing par
mail ou par SMS, ou par chèque falsifié. La victime cherche généralement à
vendre un bien sur un site de vente en ligne. L’acheteur potentiel la contacte
soit par mail, soit par SMS, en lui indiquant de créer un compte sur une
plateforme de paiement et de transfert d’argent très connue, en lui fournissant
un lien frauduleux servant à capter de nombreuses informations personnelles
(coordonnées bancaires, état civil…). Le fraudeur récupère ainsi des données
confidentielles lui permettant, soit d’enregistrer des nouveaux bénéficiaires
sous l’espace bancaire en ligne de la victime, soit lui adresse un chèque
falsifié ou déjà frappé d’une opposition, d’un montant supérieur à la
transaction ou l’adresse directement à son agence bancaire pour
encaissement. Avant que le chèque ne soit identifié dans le cadre des
échanges interbancaires, comme étant falsifié ou en opposition, la victime fait
les virements correspondant au différentiel, depuis son compte vers celui de
son escroc.

2/ les crédits

Les litiges concernent principalement les modalités, les délais d’instruction
d’un plan de financement, les impayés d’échéances, les conditions de
remboursement anticipé, le traitement des demandes de domiciliation externe
des échéances de prêt..

3/ la tarification

Cette rubrique, en baisse sensible, concerne principalement des demandes de
remboursement partiel ou total des frais d’incidents bancaires ou d’irrégularité
de fonctionnement de compte, tels que les commissions d’examen de compte,
les frais de rejet de prélèvement, de chèque pour absence ou insuffisance de
provision en compte. Les demandes concernant les frais bancaires sont en
assez nette diminution, à mon sens notamment grâce aux engagements des
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établissements bancaires pour plafonner les frais pour les personnes en
situation de fragilité financière.

De plus, il est à noter les mesures prises par le Crédit Mutuel ARKEA
vis-à-vis, entre autres, des clients bénéficiant de l’offre bancaire spécifique,
dont la terminologie commerciale est Budg’Équilibre au sein de ce groupe. La
détention de cette offre permet au client de bénéficier d’une exonération totale,
depuis début 2019, des frais d’incident ou d’irrégularité de fonctionnement de
compte.

Dans ce cadre, la médiation permet d’apporter au client-consommateur, dans
un contexte apaisé, un éclairage tout particulier sur les intérêts et l’utilité de
cette offre, avec pédagogie et sans parti pris, ce qui manque parfois lors des
échanges avec sa banque.

4/ l’ouverture, la clôture de compte

Comme il est indiqué dans le début de ce rapport, le Médiateur n’est pas
compétent pour les ouvertures ou clôture de compte. En revanche, il doit
veiller au respect des textes régissant ce type d’opérations, afin de garantir au
client-consommateur l'exercice de ses droits en la matière :

- dans le cas de clôture à l’initiative de la banque : vérification du préavis
minimal, du devoir d’information, des conditions de clôture…

- dans le cas de clôture/ouverture à l’initiative du client-consommateur :
litiges portant sur les délais de traitement des demandes du
client-consommateur, sur les refus de la banque d’enregistrer la clôture
ou l’ouverture, le traitement d’une demande de mobilité bancaire…

Il est à noter que le taux de saisines pour ces motifs a été divisé par deux en
2020.
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3.4/ Les saisines irrecevables

3.4.1/ En nombre depuis 2015

La part des demandes irrecevables, au motif des recours internes non épuisés (cf.
l’article L612-2 du code de la consommation sur les conditions de non recevabilité
des dossiers), représente 44% des saisines, contre 35% en 2019, 43% en 2018,
47% en 2017, 54 % en 2016.

Cette inversion de tendance s’explique largement par la proportion croissante des
saisines émanant des clients de FORTUNEO, qui présentent un taux d'irrecevabilité
pour ce motif de 55%.

Cette proportion de dossiers irrecevables pour motif “voies de recours internes non
épuisés” reste trop importante. Ce point préoccupe la C.E.C.M.C. qui demande
qu’une attention particulière soit portée sur ce sujet afin de diminuer le nombre de
ces dossiers.
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Des actions ont été engagées par le CMB et le CMSO sur ma recommandation, pour
améliorer la lisibilité et la compréhension par le consommateur du dispositif de la
médiation.

Je constate un différentiel de 15 points avec FORTUNEO, dont les travaux de
simplification du parcours réclamation pour le client-consommateur seront entrepris
en cette année 2021.

Ces demandes irrecevables font l’objet de l’envoi d’un courrier appelé “10 jours”
(demandes entrant dans le champ de compétences du Médiateur, mais sans
communication par le demandeur, de la réponse du service en charge des
réclamations).

20% de ces dossiers (contre 12% en 2019) reviennent vers le Médiateur après avoir
épuisé les voies de recours internes de la banque et deviennent donc recevables, ce
qui est encourageant.

Je ne connais pas, en revanche, le nombre de clients ayant, à la suite de la réception
de ce courrier “10 jours”, saisi le service en charge du traitement des réclamations de
la banque et obtenu satisfaction.

C’est pourquoi, en complément des actions programmées par FORTUNEO, il faut
continuer à travailler avec les banques, pour réduire ces niveaux et faciliter ainsi le
parcours des clients-consommateurs dans la résolution de leur litige et rendre plus
intelligible le positionnement de la Médiation comme mode de résolution
extrajudiciaire des litiges de la consommation dans le domaine bancaire.

Il en résultera de nouvelles recommandations auprès des Directions Générales de
chaque établissement.
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3.4.2/ Motifs d’irrecevabilité par année
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3.4.3/ Motifs d’irrecevabilité, hors voies de recours non
épuisées

Motifs d’irrecevabilité (autres que voies de recours non
épuisées)

Nombre de dossiers
concernés

Litiges relevant d’autres Médiateurs (des assurances, de
l’AMF, autres médiateurs bancaires) 44

Litiges concernant des comptes professionnels 14

Litiges ne concernant pas la banque, absence de litige,
absence de mandat, politique commerciale… 97

Action contentieuse ou procédure de surendettement en
cours 7

Litiges ne portant pas sur l’application d’un contrat, octroi
ou refus de crédits 9

TOTAL 171
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3.5/ Les délais de traitement

Les règles de calcul du délai de traitement des dossiers retenues par la Commission
d'Évaluation et de Contrôle de la Médiation de la Consommation (C.E.C.M.C.),
prennent en compte, comme point de départ, la date d’envoi de la lettre de
recevabilité. En effet, le Médiateur dispose d’un délai de trois semaines, après
réception de la saisine, afin de signifier la recevabilité de la demande au
client-consommateur.

Délais de traitement depuis 2015 :
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Délai moyen de réponse : 69 jours

Nombre de dossiers

Dossiers traités dans un délai inférieur
ou égal à 30 jours 8

Dossiers traités dans un délai compris
entre 31 à 60 jours 36

Dossiers traités dans un délai compris
entre 61 et 90 jours

132

Dossiers traités dans un délai
supérieur à 90 jours 17

Total

193 (+ 6
médiations

interrompues)
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Concernant les dossiers dont le délai de traitement est supérieur à 90 jours : il s’agit
exclusivement de dossiers dont la proposition de solution a été transmise aux parties
en mai ou juin 2020, soit après le 1er confinement, en raison de ses impacts
notables sur l'organisation du service médiation (passage en télétravail notamment).
Le délai moyen de traitement des dossiers (69 j) a augmenté en 2020 (60 J en
2019).

Le contexte sanitaire d’une part, qui a eu un impact direct sur l’organisation du
service médiation avec l’obligation du télétravail notamment, associé à
l’accroissement de 30% des saisines d’autre part, expliquent cette évolution.
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3.6/ Les propositions de solution

Conclusions Nombre de dossiers traités

Propositions de
solutions favorables
au consommateur

Totalement
favorables

41 soit 21 %

(31% en 2019)

Partiellement
favorables

23 soit 12%

(19% en 2019)

Propositions de solutions défavorables
au consommateur 129 soit 65%

(49% en 2019)

Dossiers interrompus 6 soit 3%

Total 199
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S’agissant des propositions de solution, il est important de rappeler que le rôle du
Médiateur consiste à prendre en charge les litiges relatifs aux services et produits
fournis par la banque et à l’exécution des contrats. Il analyse les demandes et
apporte une proposition de solution au litige en droit et/ou en équité, dans le respect
de la réglementation.

La proportion de propositions de solutions totalement ou partiellement favorables au
consommateur diminue de 50% en 2019 à 35% en 2020.

Plus de la moitié de cette baisse provient de la thématique escroquerie qui
représente plus de 20% des saisines recevables.

Concernant les 64 propositions de solution totalement favorables ou partiellement
favorables au client-consommateur, 13 ont été refusées par la banque contre 10 en
2019, 4 par le consommateur, contre 3 pour 2019.

3.6.1/ Principales thématiques des saisines ayant conduit
généralement à une proposition de solution défavorable pour le
client-consommateur

➔ Demande de remboursement de paiements par carte non autorisés, au
motif que le Code Monétaire et Financier prévoit le remboursement à J+1
pour ce type de paiement.

Dans les cas de fraude au faux conseiller (31 dossiers recevables en 2020), le
client-consommateur et porteur de la carte, lors d’un appel d’une personne se
faisant passer pour un conseiller de sa banque, communique notamment les
données relatives à ses accès de banque à distance, ainsi que les codes 3D
Secure permettant d'authentifier les transactions initiées par le faux conseiller
durant la communication téléphonique.

Le Code Monétaire et Financier, ainsi que la jurisprudence en la matière,
prévoient le remboursement d’opérations de paiement contestées par le
payeur, sauf dans les cas de négligences graves du payeur et porteur de la
carte. Le fait de communiquer ses données personnelles bancaires, à
plusieurs reprises, constitue une négligence grave de la part du porteur.

En effet, l’article L. 133-19 du Code Monétaire et Financier dispose que : « En
cas d’opération de paiement non autorisée consécutive à la perte ou au vol de
l’instrument de paiement, le payeur [c’est-à-dire le titulaire de la carte]
supporte, avant l’information prévue à l’article L. 133-17 [l’opposition adressée
par le titulaire de la carte à sa banque], les pertes liées à l’utilisation de cet
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instrument, dans la limite d’un plafond de 150 € […] ». Toutefois, « le payeur
supporte toutes les pertes occasionnées par des opérations de paiement non
autorisées si ces pertes résultent d’un agissement frauduleux de sa part ou s’il
n’a pas satisfait intentionnellement ou par négligence grave aux obligations
mentionnées aux articles L. 133-16 et L. 133-17 ». Selon l’article L. 133-16, «
dès qu’il reçoit un instrument de paiement, l’utilisateur de services de
paiement prend toute mesure raisonnable pour préserver la sécurité de ses
dispositifs de sécurité personnalisés ».

De même, pour les dossiers relatifs au phishing (9 dossiers recevables en
2020), dès lors que la victime reconnaît avoir répondu à un courriel
d'hameçonnage qui “contient des indices permettant à un utilisateur
normalement attentif de douter de sa provenance, peu important qu'il
soit, ou non, avisé des risques d'hameçonnage, [....]”, conformément à la
jurisprudence récente en la matière, et qu’elle a communiqué des données
personnelles ayant permis de valider des paiements, sa demande de
remboursement des sommes contestées ne peut-être que refusée.

➔ Demande de remboursement d’un paiement autorisé, dans le cadre d’un
litige commercial :

Le Code Monétaire et Financier prévoit l’irrévocabilité des paiements pour les
porteurs résidant en France et pour une transaction au sein de l’Espace
économique européen. La banque du payeur est étrangère au contrat établi
entre le payeur et le bénéficiaire du paiement. Les réponses apportées dans
le cadre de la médiation doivent par conséquent faire preuve d’une grande
pédagogie. Un éclairage important et intelligible des dispositions légales en la
matière est ainsi nécessaire, car parfois nous devons faire face à certaines
communications erronées et/ou mal interprétées par les
clients-consommateurs.

Dans cette thématique, s’intègrent les demandes de médiation formulées à la
suite de la faillite de certains transporteurs aériens. En effet, le Code
Monétaire et Financier fait obstacle à l’application d’une procédure de
chargeback ( qui consiste en une mise en impayé d’un paiement exécuté via
un des réseaux Visa ou Mastercard, qui seuls le proposent pour les litiges
commerciaux, au niveau international) pour un paiement au sein de l’E.E.E.

➔ Contestation de clôture de compte à l’initiative de la banque et
justification de la clôture : la réglementation prévoit que l’établissement
détenteur d’un compte bancaire, peut mettre fin à la relation commerciale
sous réserve de respecter un préavis allant de 30 à 60 jours, suivant le type
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de compte. De même, la réglementation n’impose pas à l’établissement de
justifier la clôture. Il s’agit de sujets de litige récurrents parmi les demandes
formulées auprès du Médiateur, qui ne peut contraindre la banque à revenir
sur sa décision et à la motiver.

➔ Contestation du refus de la banque de modification des dispositions
contractuelles du crédit : client-consommateur demandant une suspension,
un allongement de durée d’amortissement. Ces demandes relèvent d’une
disposition commerciale et le Médiateur ne peut interférer dans ce type de
décision.

Si je note, avec satisfaction, le renforcement de la communication des banques
incitant à une plus grande vigilance en matière de sécurité dans la conservation des
données personnelles pour les clients-consommateurs, informations notamment
diffusées sur leurs sites commerciaux et les espaces-clients dédiés, force est de
reconnaître que le problème ne montre pas encore de signe de réduction.

3.6.2/ Exemples de médiation avec issue favorable pour le
client-consommateur

➔ Un client-consommateur qui conteste des paiements internet au motif qu’il n’a
pas autorisé ces paiements et qu’il n’a pas communiqué de code de validation
(OTP, 3D Secure).

La banque refuse le remboursement au prétexte qu’un code de validation a
été transmis sur la ligne mobile du payeur et que ce code a été utilisé pour
valider le paiement.

La proposition de solution, acceptée par la banque, intègre une demande de
remboursement des sommes contestées par la banque, en l’absence de
preuve de fraude ou de négligence grave du payeur et l’absence de
conformité du code 3D secure avec les dispositions de la DSP2 relatives à
l’authentification forte, effective depuis septembre 2019.

➔ Un client-consommateur dépose un chèque étranger et obtient à plusieurs
reprises par téléphone, la confirmation par le service client de la banque
qu’une fois crédité en compte, le chèque ne pouvait être contrepassé pour
motif “fraude” ou “chèque volé” notamment. Le chèque ayant été crédité plus
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de trois semaines après son dépôt, le client a, de plus, cru légitimement que
les vérifications d’usage avaient bien été effectuées par sa banque
encaisseur. Il a alors effectué un achat d’un véhicule avec une partie des
sommes issues de ce dépôt de chèque. La proposition de solution, acceptée
par la banque, a été, dès lors que le client souhaiterait vendre le nouveau
véhicule acheté après l’encaissement du chèque litigieux, et si une
moins-value était constatée entre l’achat et la revente du bien, la prise en
charge de ce différentiel par la  banque.

➔ Un client-consommateur sollicite un plan de financement comportant
notamment un prêt à taux zéro.

Le délai de traitement et de mise en place anormalement long, plus de sept
mois, a décalé à l’année fiscale suivante la mise en place des crédits.

Ce retard, dû principalement à la banque, a impliqué des frais
supplémentaires, notamment la prolongation d’un bail de location dans
l’attente du déblocage effectif des prêts. Dans le cadre de la médiation, la
proposition de solution, acceptée par la banque, a eu pour objet de prendre en
charge le mois de location supplémentaire supporté par les clients.

➔ Deux clients-consommateurs ont co-souscrit un prêt.

Un moratoire a été obtenu par l’un des emprunteurs dans le cadre d’un plan
de surendettement. La durée de prêt a été modifiée unilatéralement par la
banque pour les emprunteurs, y compris celui qui n’avait bénéficié d'aucun
moratoire auprès de la commission de surendettement. Il s’agit dès lors d’une
violation des dispositions contractuelles qui unissaient le prêteur et cet
emprunteur, la banque n’ayant pas respecté notamment la durée initialement
prévue au contrat et le tableau d’amortissement validé par l’emprunteur. De
même, la banque n’a pas sollicité cet emprunteur afin d’assumer les
échéances de prêts pendant le moratoire dont bénéficiait l’autre emprunteur.

La proposition de solution, acceptée par la banque, prévoyait le retour à la
durée initiale du prêt.

➔ Un client-consommateur s’est fait voler sa carte alors qu’il tentait d’acheter des
titres de transport sur un automate dans une gare. La victime précise bien
dans ses déclarations écrites avoir bien vérifié que personne ne se trouvait
derrière elle pendant la composition de son code confidentiel sur l’automate,
mais précise également ne pas avoir mis sa main pour cacher le clavier lors
de la saisie du code. Sa banque a refusé le remboursement des paiements
effectués après le vol de la carte au motif que ces opérations avaient été
réalisées avec composition du code de la carte et que le client avait commis
une négligence grave en ne cachant pas avec sa main le clavier de
l’automate.
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Or, l’enregistrement de l’opération de paiement ne suffit pas nécessairement à
prouver qu’elle a été autorisée par le titulaire de la carte. Il appartient à la
banque de prouver la fraude ou la négligence grave du client (article L.133-23
du code monétaire et financier). Cette preuve ne peut se déduire du seul fait
que la carte bancaire ou les données qui lui sont liées aient été effectivement
utilisées et les récents arrêts de la Cour de cassation de 2019 et 2020 ont
bien rappelé ce point précis en déboutant les banques dans leur demande.

J’ai donc considéré que la déclaration écrite de la victime précisant ne pas
avoir masqué, avec sa main, peu avant le vol de sa carte, la composition de
son code sur les automates, mais en confirmant que personne ne se trouvait
derrière lui à ce moment, ne pouvait constituer une preuve manifeste de sa
négligence grave. La proposition de solution de prise en charge des
paiements contestés a été acceptée par la banque.

3.6.3/ Résultat de la médiation par entité

CMB CMSO Fortuneo CFCAL
Federal

Finance
aumax

pour moi

Propositions de
solution

totalement ou
partiellement
favorables au

consommateur

20 6 30 0 1 6

Propositions de
solution

défavorables au
consommateur

66 14 38 5 0 6

TOTAL 86 20 68 5 1 12
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3.6.4/ Issues des médiations 

Les médiations engagées ont toutes été conduites à leur terme, hormis six dossiers
pour lesquels le client-consommateur ou la banque a souhaité interrompre le
processus de médiation.
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4/ CONCLUSION ET PERSPECTIVES

La médiation bancaire au Crédit Mutuel Arkéa aura, en 2020, connu deux évolutions
majeures.

Une augmentation de 30% des saisines et une multiplication par 10 des litiges liés à
des escroqueries ou des fraudes aux moyens de paiement.

Cette charge nouvelle a pu être absorbée malgré le contexte sanitaire et
l’organisation en télétravail de l’équipe dédiée, avec un léger glissement des délais
de traitement des dossiers.

La proportion de saisines irrecevables reste trop importante, malgré les travaux
réalisés.

C’est pourquoi, nous envisageons d’interroger, par sondage, quelques-uns de ces
clients-consommateurs pour savoir, d’une part, pourquoi ils n’ont pas, préalablement
à la saisine du Médiateur, tenté de résoudre leur litige avec le Service Réclamations
de leur banque. D’autre part, ce sondage permettrait de recueillir leurs suggestions
visant à faciliter et à améliorer le parcours des réclamants dans le cadre du
traitement de leur litige et connaître les raisons de l’absence de retour de leur part
vers le Médiateur.

Nous viserons par ailleurs à réduire les délais de traitement des dossiers pour
revenir en deçà de 60 jours.

Nous serons également attentifs à la qualité et la précision des éléments fournis par
les banques, indispensables à l’analyse des dossiers. En effet, nous rencontrons
plus de difficultés depuis 2019 dans l’obtention des positions et des argumentations
suffisamment détaillées des établissements.

Ceci conditionne la qualité des médiations et donc leur appropriation par le
consommateur et par la banque et concourt à restaurer des relations apaisées.

Sans négliger les autres thématiques des litiges, le motif de saisine lié aux
paiements, réunit près de 60% des saisines.

Dans ce contexte, la Directive européenne sur les Services et moyens de Paiement
(D.S.P.2), entrée en vigueur en juin 2018, a fourni au client-consommateur un cadre
encore plus protecteur. La jurisprudence qui a suivi la transposition de cette directive
en droit français, a régulièrement confirmé les droits du client-consommateur et les
obligations s’imposant aux banques en cas de contestation de paiement.
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Nous allons nous attacher, dans les propositions de solutions adressées aux
banques et aux clients, à rappeler, si besoin, à chaque établissement financier, ses
obligations dans ce domaine précis.

Par ailleurs, l’immédiateté croissante de la circulation des flux financiers offre aux
fraudeurs des possibilités multipliées, qui viennent contrarier encore plus les actions
à disposition des clients et des banques pour contrer les fraudes.

Dans ce contexte, tout en reconnaissant les efforts d’information et de sensibilisation
réalisés par les banques, nous continuerons à porter une attention particulière à
l’efficacité et la pertinence de ces communications.

Enfin, il est important de maintenir le travail de pédagogie pour mieux faire connaître
la médiation de la consommation, son existence et ses atouts, ses exigences
d’indépendance (pas toujours bien appréhendée par le client-consommateur),
d’équité et de droit. En effet, les visées essentielles de la médiation, en dehors de la
résolution amiable d’un litige, sont de permettre à chaque partie, le
client-consommateur et la banque, de rétablir une relation de confiance, d’améliorer
les process et les produits et de pérenniser la relation commerciale.
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5/ ANNEXES
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Annexe 1 : Charte de la médiation
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Annexe 2 : Directive 2013/11/UE du 21 mai 2013 relative au règlement

extrajudiciaire des litiges de consommation.
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Annexe 3 : Ordonnance n°2015-1033 du 20 août 2015 relative au

règlement extrajudiciaire des litiges de consommation.
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- Annexe 4 :    Décret n°2015-1382 du 30 octobre 2015 relatif à la

médiation des litiges de la consommation.
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- Annexe 5 :    Article L 133-45 du Code Monétaire et Financier
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